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	COMMISSION EUROPÉENNE 

DIRECTION GÉNÉRALE POUR LES AFFAIRES MARITIMES ET LA PÊCHE 




Compte rendu succinct de la réunion du groupe ad hoc sur la réforme de la PCP du Comité consultatif pour la pêche et l'aquiculture (ACFA) 
Le 13 mai 2009 
	Participants : 

Europêche : M. Wichmann (président), M. Garat 
COGECA : M. Van Balsfoort, M. Ghiglia 
ETF : M. Trujillo, M. Smidt 
EAPO : M. O'Donoghue, M. Pichon 
FEAP : — 
EMPA : — 
AIPCE : M. Kuyk 
CEP : — 
Consommateurs : — 
Ventes aux enchères : — 
ONG (développement) : Mme Gorez 
ONG (environnement) : M. Knigge 
MRAG : M. Hodgson 
Secrétaires généraux : 
M. Vernaeve (Europêche/COGECA), M. Brouckaert (EAPO), Mme Vicente Herrera (AIPCE/CEP), Mme Dinimant (EMPA) 
Observateurs : M. Deas, M. Farrugia, Mme González, M. Amigo Choucino, M. Gil de Bernabé, Mme Sanchez (Europêche), M. Suarez Llanos (EAPO), Mme Guele, Mme Angelini, Mme Cator, M., Kalamantis, M. O'Brien (ONG) 
La Commission : 
M. Debén, M. Cueff, M. Paardekooper, M. Gallizioli, Mme De Diego, M. Danielsen, M. Lindebo, M. Asmundsson, M. Tritten (DG MARE), Mme Alvarellos (DG TRADE) 
Secrétariat ACFA : M. Papaioannou, Mme Diaconescu, Mme Ruiz Monroy 


1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopté. 
Le président remercie les participants et le rapporteur pour leur contribution au document final
 publié par ce groupe. L'objectif principal a été atteint et le débat pourrait continuer dans le GT1. Néanmoins, il propose de maintenir le groupe ad hoc actif et annonce que l'administration danoise souhaite accueillir le groupe au Danemark. Le secrétariat explorerait si cela est financièrement et légalement possible ou non. 
2. Adoption du compte rendu de la deuxième réunion du groupe (12/02/2009) 

Le compte rendu est adopté. 

3. Présentation du Livre vert sur la réforme de la politique commune de la pêche 
Le représentant de la Commission (M. Debén, DG MARE) dit qu'avec la publication du Livre vert la Commission a lancé la consultation externe (d'avril à décembre 2009) et qu'un programme ouvert, ponctué de visites et dialogue avec les parties concernées sera poursuivi pendant ce processus de consultation. 

Il donne un aperçu de la structure du Livre vert (les cinq échecs structurels de la PCP de 2002 et les neuf «axes» à améliorer) et ajoute que la Commission compte avoir un dialogue ouvert et transparent avec l’ACFA, puisque la Commission n'a pas encore une position sur la réforme de la PCP. 

Il informe le groupe de la création d'une task-force interne pour préparer la position de la Commission. En parallèle, le débat avec les États membres, les parties concernées (les réunions ad hoc avec les secteurs de capture et de non-capture, des syndicats et les ONG), les scientifiques, le Parlement européen et d'autres institutions européennes serait poursuivi. Il rappelle que le débat sur la réforme de l'OCM a été lancé en même temps. L’IUU et les règlements de contrôle entreraient en vigueur le 1er janvier 2010. 
4. Examen ouverts et suivi des travaux futurs 

Les participants remercient la Commission pour cette initiative. Comme étapes positives, ils indiquent la synchronisation, la bonne gouvernance, la consultation précoce et l'ouverture et la transparence annoncées par la Commission. Néanmoins, ils critiquent les messages négatifs donnés par la Commission pour justifier la réforme, le chapitre consacré à la dimension externe et l'approche récréative de la pêche. 
Quelques-uns des participants indiquent que la communication générale (Commission européenne/parties concernées, scientifiques/industrie, Commission européenne/États membres) a également échoué dans la PCP actuelle, et cela devrait être amélioré dans la nouvelle politique. 

En particulier, les commentaires des participants se concentrent sur les questions suivantes : 

· Capacité excessive : des critères appropriés pour mesurer la capacité devraient être établis dans la nouvelle PCP. Les secteurs avec une capacité excessive devraient être identifiés afin d'aborder ce problème correctement. Un fonds harmonisé de mise au rebut conviendrait comme mesure transitoire. 
· Gestion de la pêche : s'éloigner d'un système centralisé (micro-gestion) pour un système décentralisé serait un défi très important comportant des changements institutionnels et culturels. Une période de transition serait exigée pour mettre en œuvre cette nouvelle approche 

· Emploi : la durabilité sociale manque dans la PCP. La nouvelle politique devrait protéger l'emploi à la fois dans la pêche artisanale et industrielle. 
· Pêche artisanale : il devrait y avoir une définition précise de ce concept au niveau européen. En outre, des critères de définition de « la pêche durable, environnementale et sociale » sont nécessaires. 

· ITQ : un équilibre dans le système actuel de droits de pêche devrait être trouvé. La concentration d’ITQ devrait être évitée. Un système pour la vente aux enchères des quotas pourrait être examiné. Certains participants (la pêche artisanale, les syndicats) sont opposés à ce système. 
· Réforme de l'OCM : une synchronisation différente pour les deux réformes (PCP et OCM) serait préférable. 

· Gouvernance : le secteur devrait participer au processus de décision. Les conseils de l’ACFA et des RAC devraient être pris en considération de façon régulière. Le rôle de l’ACFA pourrait être augmenté en lui permettant une plus grande indépendance en termes de conseils. La Commission devrait activement discuter avec les RAC sur leur rôle futur. 
· Les objectifs politiques à long terme devraient être accompagnés de mesures à court terme. 

· Si un système de droits transmissibles individuel doit être adopté, les organisations de producteurs (OP) pourraient être le mieux placées pour le traiter, et augmenter le rôle et l'engagement des OP pourrait être la voie à suivre. 

· Marchés : l'industrie de transformation considère qu'il est nécessaire d'examiner la question de la perspective de la chaîne d'approvisionnement. L'importance économique de ce secteur devrait être prise en considération puisque beaucoup d'emplois sont en jeu. De même, les importations jouent un rôle complémentaire pour les consommateurs et contribuent à élargir et à stabiliser l'approvisionnement requis pour le développement de cette activité économique. En outre, les questions telles que les rejets doivent être correctement abordées puisqu'elles pourront sérieusement toucher le marché. Une approche holistique avec une perspective de chaîne d'approvisionnement serait nécessaire pour une PCP efficace. 
Outre ces commentaires, certaines organisations (EAPO, le représentant de la pêche artisanale, …) annoncent qu'ils encourageront le débat sur la réforme de la PCP en organisant des ateliers ou en lançant des discussions internes avec leurs membres. 
Il est proposé de poursuivre le travail dans ce groupe, mais de se concentrer sur les questions spécifiques telles que la gestion d'un système pour adapter la participation des parties concernées au nouveau processus de décision. 

Le représentant de la Commission (DG MARE) répond à tous ces commentaires. En général, il déclare à nouveau que la Commission n'a aucune position sur la réforme. Les seules décisions prises jusqu'ici concernent la nécessité de disposer d'une réforme totale, la nécessité de garder différents droits de pêche sous le contrôle public et la nécessité de protéger la pêche artisanale pour des raisons sociales et économiques. Cette protection, ne devrait néanmoins pas porter préjudice à la pêche industrielle. Le Livre vert est censé trouver des réponses aux questions qu'il propose. Il dit que la dimension sociale sera l'un des éléments principaux de la réforme et ajoute que la politique de marché et l'image du secteur seront améliorées dans la nouvelle PCP. Il déclare en outre que l'intention de la Commission est d'avancer rapidement sur la réforme de l'OCM mais de pair avec la réforme de la PCP. Il acquiesce sur l'importance de garder un équilibre entre la transformation et le secteur de la pêche et de maintenir des emplois dans l’ensemble de la chaîne. Il clarifie que le rôle consultatif des RAC sera amélioré dans la nouvelle PCP, mais on ne leur donnerait pas des pouvoirs de gestion de quota. 

Il indique finalement qu'en ce qui concerne le processus actuel de consultation, les RAC seront informés et pourront soumettre leurs avis sur la réforme de la PCP, mais le débat et la consultation auraient lieu à l’ACFA, dans le cadre décidé par ce Comité. Cette déclaration est accueillie favorablement par les participants et le président de l’ACFA remercie la Commission pour cette initiative. 

Suivi des travaux futurs : Les membres de l’ACFA sont invités à répondre aux questions dans le Livre vert ou à identifier d'autres options ou propositions avant la fin 2009. Ces options seraient développées dans l'évaluation des incidences par un consultant externe. Pour ce qui est de la définition du concept de pêche artisanale, le représentant de la Commission invite les participants à proposer certains critères pour la délimitation et propose de les examiner lors d'une prochaine réunion. 
Le président du groupe propose d'examiner chaque point du Livre vert séparément. Le président de l’ACFA acquiesce sur cette approche, mais ajoute que le débat devra être lancé par les différentes associations dans leurs États membres respectifs, ainsi une discussion chapitre par chapitre du Livre vert dans le groupe ad hoc pourrait être envisagée seulement après l'été. 

L’EAPO propose que la participation des parties concernées (ACFA et les RAC) dans le processus de décision soit examinée sous le chapitre de « gouvernance ». 
5. Présentation de l'étude sur les instruments de gestion basés sur LES droits dans les différents États membres et discussion 
Les principaux résultats de l'étude sont présentés par le consultant (MRAG) (annexe 1). Le président du groupe accueille favorablement la présentation et propose qu'on mette régulièrement à jour les résultats d'étude. 
Certaines inquiétudes entourant la méthodologie d'étude sont levées, notamment le manque d'une dimension sociale. Il est noté que les conséquences d'un marché unique pour les droits de pêche européens (l'EEE, y compris la Norvège et l'Islande) ne sont pas considérées dans l'étude et il est suggéré qu'on développe cela. D'autres participants sont préoccupés par l'impact de l'application d'un système de gestion basé sur les droits à la flotte à grande distance et suggèrent d'élaborer un projet pilote pour certains cas d'étude. La concentration de droits de pêche universels et les manières de garder les droits à la fois de la pêche industrielle et artisanale bien équilibrés sont d'autres questions de préoccupation. Il est également suggéré qu'on autorise la pêche artisanale à participer à un marché du quota libre. 
La Commission (DG MARE) rappelle au groupe que l'objectif principal de cette étude est de créer un inventaire de systèmes de gestion basés sur les droits en utilisation dans les différents pays. Bien que certains aspects méthodologiques puissent être encore élaborés, la Commission exprime sa grande satisfaction avec l'étude. En ce qui concerne le lien entre le RBM et la capacité excessive, un représentant de la Commission ajoute que l'étude offre des aperçus intéressants quant à la façon dont les systèmes efficaces pourront aider à traiter la capacité excessive. Le Livre vert met en lumière la capacité excessive comme l'un des principaux défis. Comme vu de l'exemple danois, un nouveau système RBM a réduit la capacité active de la flotte démersale d’environ 30 % en 18 mois. Cette consolidation de la flotte est survenue sans l'utilisation de l'argent du contribuable. Néanmoins, cela est juste un exemple et, pour la réforme de la PCP, la Commission doit examiner la pêche et les problèmes de gestion spécifiques rencontrés dans tous les États membres pour comprendre correctement le potentiel de systèmes RBM plus forts. Il est conscient de l'importance de concevoir un bon système RBM et donne l'exemple du système néerlandais ITQ, qui a été en place pendant de nombreuses années et n'a pas mené à une réduction semblable de la capacité comme observée au Danemark. Il invite l'industrie à envoyer des contributions appropriées pendant le processus de consultation afin de permettre à la Commission de progresser sur les options possibles de RBM dans la pêche de l'UE et d'examiner le bien-fondé d'opter pour ces systèmes. 

6. Divers 
· Demande de NWWRAC : En réponse à la demande de NWWRAC afin que l’ACFA soutienne la Commission dans l'organisation d'un séminaire ouvert sur la politique de marché de l'UE, la Commission indique que les consultations avec différents États membres et associations européennes de parties concernées sont actuellement en cours. En outre, il est prévu à lancer une consultation ouverte sur Internet avant l'été. Le document connexe de consultation serait présenté à l’ACFA —WG3 —le 8 juillet 2009. Comme il n'y a aucun financement disponible cette année pour organiser ce séminaire, la Commission propose de consacrer la moitié  de la réunion WG3 (le 8 juillet 2009) afin d’examiner la réforme de l'OCM et d'inviter les RAC intéressés à participer à cette réunion. 

Le président de l’ACFA approuve cette proposition, mais souligne l'importance d'organiser ce séminaire, en cas d’impossibilité cette année au moins l'année prochaine. 
Le président du groupe remercie les participants et les interprètes pour leurs contributions et lève la séance. 
Maria Jesus Ruiz Monroy 

�ACFA : Réflexions initiales concernant les questions clés à prendre en considération par la Commission dans le cadre de son Livre vert sur la réforme de la politique commune de la pêche (PCP) en 2012, Bruxelles, le 3 mars 2009 (finale EP (09) 10/SP (09) 607:2). 





1

